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ARTICLES DE PRESSE 

 

Commerce mondial : les investissements dans l’IA continuent 

à soutenir les échanges malgré le choc au Moyen-Orient – Le 

Moci 

Malgré les tensions au Moyen-Orient et les perturbations liées au blocage du 

détroit d’Ormuz, le commerce mondial de marchandises a résisté au premier 

trimestre (T1). D’après le dernier rapport de l’Organisation mondiale du 

commerce (OMC), publié le 31 juillet, les échanges ont progressé de 1,9 % par 

rapport au trimestre précédent et de 3,2 % sur un an. En valeur, la hausse atteint 

même 11 % sur un an. Une progression notamment portée par la demande en 

produits liés à l’intelligence artificielle (IA). 

 

Selon le rapport de l’OMC, la valeur du commerce mondial des biens liés à l’intelligence 

artificielle (IA) a augmenté de plus de 40 % sur un an au T1 2026. L’organisation 

relève notamment une hausse de 44 % des échanges de matériel informatique et de 

télécommunications et de 9 % pour les autres machines. 

Une dynamique qui contraste avec celle d’autres catégories de marchandises : d’après 

l’OMC, les échanges de produits chimiques ont ainsi reculé de 6 %, ceux de fer et d’acier 

de 5 % et ceux de combustibles de 3 % sur un an. 

Les investissements dans l’IA pourraient continuer à soutenir les échanges en 2026. 

Dans son scénario de référence, l’OMC estime qu’ils pourraient ajouter jusqu’à 0,5 

point à la croissance du commerce mondial. Ce soutien pourrait compenser une partie 

de l’impact négatif du conflit au Moyen-Orient, évalué également à -0,5 point, dans un 

scénario marqué par une forte hausse des prix de l’énergie. 

L’Asie profite du boom technologique 

  

Le dynamisme des produits liés à l’IA bénéficie particulièrement à l’Asie. En effet, les 

exportations de la région ont progressé de 12,9 % sur un an au premier trimestre, 

tandis que ses importations ont augmenté de 14,6 %. En valeur, les exportations 

asiatiques ont même bondi de 20 %. 

https://www.lemoci.com/dossier-moyen-orient-la-guerre-contre-liran-ormuz-et-le-commerce-mondial/
https://www.lemoci.com/actualites/actualites/intelligence-artificielle-comment-linterdependance-bouscule-le-commerce-mondial/
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L’OMC souligne notamment la progression des échanges intra-asiatiques de biens 

nécessaires au développement de l’IA. Plusieurs économies de la région enregistrent 

ainsi de fortes hausses de leurs exportations. Parmi les cinq premiers exportateurs 

mondiaux, la Corée du Sud affiche la plus forte progression, avec +38,4 %, devant Hong 

Kong (+38,3 %), les États-Unis (+15,2 %), la Chine (+14,7 %) et l’Union européenne 

(+9,2 %). 

Cette évolution confirme le poids de l’Asie dans les chaînes de valeur liées aux 

technologies avancées, notamment pour les composants électroniques et les 

équipements nécessaires aux infrastructures d’IA. 

Une Europe qui reste en retrait 

  

À l’inverse, l’Europe fait partie des régions les moins dynamiques au T1 2026. Le 

volume de ses exportations a diminué de 2,6 % sur un an, tandis que ses importations 

ont progressé de seulement 0,6 %.  

L’OMC relativise toutefois cette baisse qui s’explique en partie par le niveau 

exceptionnel des exportations européennes d’or et de produits pharmaceutiques vers 

l’Amérique du Nord au T1 2025. Ces flux avaient notamment été gonflés par les 

anticipations des entreprises face aux évolutions de la politique commerciale 

américaine. En valeur, les exportations de l’Union européenne ont néanmoins progressé 

de 9,2 % sur un an au T1 2026, selon les données de l’OMC. 

L’impact d’Ormuz devrait davantage se voir au 

deuxième trimestre 

  

La bonne tenue du commerce mondial au T1 ne reflète cependant pas encore 

pleinement les conséquences de la guerre au Moyen-Orient. Le rapport de l’OMC 

rappelle que le détroit d’Ormuz a été fermé au début du mois de mars, mais qu’une 

grande partie des marchandises comptabilisées dans les statistiques du premier 

trimestre avait été expédiée avant le début du conflit. 

Les premiers effets sont toutefois déjà visibles dans les échanges de la région : selon 

l’OMC, les volumes d’exportations du Moyen-Orient ont reculé de –9,7 % sur un an au 

T1 et les importations de 11,9 %. En mars, les importations mondiales de pétrole brut 

en provenance de la région ont chuté d’environ –45 %, celles de GNL de –52 % et celles 

d’engrais de –26 %. 

https://www.lemoci.com/actualites/actualites/helium-la-chine-suspend-ses-exportations-et-menace-les-chaines-dapprovisionnement-des-semi-conducteurs/
https://www.lemoci.com/actualites/actualites/dossier-transport-et-logistique-un-premier-semestre-tendu-depuis-la-crise-du-detroit-dormuz/
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L’organisation s’attend ainsi à ce que les perturbations liées au détroit d’Ormuz pèsent 

davantage sur les statistiques du T2 2026, alors que la poursuite des investissements 

dans l’IA pourrait, à l’inverse, continuer à soutenir les échanges mondiaux. 

Kétana Men 

 

*      *      * 

Accès au corps des administrateurs de l'État : du concours à la 

promotion interne, un virage qui inquiète l'énarchie – Acteurs 

Publics 

Dans un courrier transmis au DRH de l'État en juillet dernier, et 
qu'Acteurs publics s'est procuré, trois associations d'anciens élèves de 
l'ENA et de l'INSP critiquent le renforcement prévu de la promotion 
interne comme voie d'accès au corps des administrateurs de l'État. Selon 
elles, cette évolution réglementaire revient à s'interroger sur la place du 
concours “comme voie principale d’accès aux responsabilités 
supérieures de l’État”. 
 
C’est dans un rare courrier commun que les trois grandes associations 
d’anciens élèves de l’ENA ont fait connaître leur mécontentement à 
l’administration, en juillet dernier. Dans une longue missive, consultée 
par Acteurs publics et adressée au DRH de l’État, Boris Melmoux-Eude, 
quelques jours avant la tenue du dernier conseil supérieur de la fonction 
publique de l’État (CSFPE), Servir, Servir 3C et INSP’I ont tenu à exprimer 
leurs doléances au sujet de la réécriture prévue du décret-cadre de 2021 
portant statut particulier des administrateurs de l’État (AE). 

Si les trois associations saluent en préambule quelques avancées comprises 
dans ces traits de plume de l’administration, comme l’officialisation du 
changement d’intitulé des grades du corps, elles se montrent en revanche 
alarmistes sur plusieurs points, dont un en particulier : les conséquences de 
la modification de l’article 3 du décret statutaire.  

Cet article, qui liste les principales voies d’accès au corps, va être complété 
par une phrase qui doit graver dans le marbre le rééquilibrage entre la 
promotion interne, via, entre autres, le tour extérieur, et les places offertes 
en sortie de l’INSP. Cela, pour que le nombre d’emplois d’AE offerts aux 
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cadres déjà en poste dans l’administration ne puisse plus être “inférieur” à 
celui des postes offerts aux élèves de l’INSP à l’issue de leur scolarité. “Cette 
évolution doit concourir à une plus grande diversification des profils”, note 
aujourd’hui la direction générale de l’administration et de la fonction 
publique (DGAFP) auprès d’Acteurs publics. 

Davantage de recrutement en interne que sur 
concours ? 

Alors qu’entre 80 et 90 élèves intègrent chaque année les rangs de l’ex-ENA, 
contre environ 75 places ouvertes, en moyenne, pour le tour extérieur, 
l’atteinte d’un équilibre sera rendue possible via le déverrouillage d’un autre 
dispositif d’intégration. Le nombre de places offertes au titre de l’article 5 du 
décret statutaire, qui permet à des fonctionnaires de catégorie A ayant passé 
plusieurs années sur un emploi fonctionnel d’être promus au rang de A+, va 
en effet voir son plafond augmenter, pour passer d’entre 7 et 8 emplois par 
an à une quinzaine. 

Ajoutés à ceux du tour extérieur, ces effectifs supplémentaires pourraient 
placer, dès lors, la promotion interne à égalité, voire même au-dessus, de 
ceux recrutés sur concours. Ce qui n’est toutefois pas garanti, car 
l’administration sera en mesure, selon son bon vouloir, de baisser le nombre 
de places disponibles au tour extérieur, ou de ne pas atteindre les nouveaux 
plafonds fixés pour l’article 5. Une façon de ménager la chèvre et le chou.  

Mais cette future réalité ne plaît pas du tout aux trois associations 
signataires du courrier adressé à la DGAFP. Face à une administration moins 
attachée à la prééminence du concours, qui estime noir sur blanc que ce 
changement “préservera” la structuration actuelle entre les viviers internes 
et les recrutements via les concours, les anciens de l’ENA-INSP alertent sur 
une disposition qui “modifie en profondeur la philosophie du corps” des 
AE. “Elle fait des administrateurs de l’État un corps essentiellement de 
débouchés, dans lequel les recrutements par des voies autres que le concours de 
l’INSP sont appelés à représenter une part au moins équivalente, voire 
potentiellement supérieure, aux recrutements par concours”, écrivent les 
présidents des trois associations. 

Réclamant un “débat de fond” sur cette évolution alors qu’aucune étude 
d’impact n’a été transmise aux syndicats, les ex-ENA considèrent que ce 
changement interroge “sur l’attractivité des concours de l’INSP et donc sur le 
devenir de cette institution […], sur la place du concours comme voie principale 
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d’accès aux responsabilités supérieures de l’État et, plus largement, sur l’identité 
même du corps des administrateurs de l’État”. 

Le “paradoxe” d’une augmentation des recrutements 

Au-delà de la question des concours, les associations d’anciens élèves 
analysent également cette évolution au prisme du contexte RH plus large des 
emplois disponibles dans l’administration. Selon celles-ci, une 
augmentation durable des recrutements dans le corps des AE 
serait “paradoxale” alors que l’État rencontre “des difficultés croissantes pour 
proposer à une partie de ses administrateurs des fonctions correspondant à leur 
niveau de responsabilité et d’expérience”. En outre, la perspective de la 
première vague de sorties des emplois fonctionnels, prévue pour fin 2026, 
ne fera “qu’accentuer cette problématique”, ajoutent les auteurs de la lettre.  

En lieu et place du rééquilibrage validé par la DGAFP, les associations, 
assumant pleinement leur rôle de défenseurs du concours, proposent plutôt 
de rehausser la proportion des emplois ouverts au titre des concours de 
l’INSP parmi l’ensemble des postes d’AE à pourvoir. Soit l’inverse de la 
dynamique prévue par la DGAFP. 

Les choses pourraient néanmoins ne pas en rester là. Si le projet de décret, 
actuellement examiné par le Conseil d’État, ne prendra pas en compte les 
demandes des trois associations, le président de Servir, Jean-François 
Verdier, a été reçu cet été par le ministre de l’Action et des Comptes publics, 
David Amiel, pour discuter de l’attractivité des concours et de l’identité du 
corps des AE, a appris Acteurs publics. Des échanges qui doivent se poursuivre 
au cours des prochaines semaines. 

Rappelons par ailleurs, sur le même sujet, que la question de l’attractivité et 
de l’impact des concours de l’INSP a récemment fait l’objet d’un rapport 
académique confidentiel, rendu il y a quelques semaines par l’ancien 
directeur de Sciences Po Lille, Pierre Mathiot. Dans ses conclusions, 
l’universitaire évoque notamment une mesure choc : la suppression du 
concours externe, qui ne permettrait pas assez, à ses yeux, de diversifier les 
origines des élèves de l’Institut. Au contraire du concours interne. Ces 
travaux pourraient se poursuivre dans les prochains mois, puisque le 
directeur de l’INSP, Jérôme Filippini, souhaiterait compléter les données 
recueillies initialement par Pierre Mathiot. 

  

https://acteurspublics.fr/articles/exclusif-un-rapport-confidentiel-evoquant-la-suppression-du-concours-externe-de-insp-agite-la-haute-fonction-publique/
https://acteurspublics.fr/articles/exclusif-un-rapport-confidentiel-evoquant-la-suppression-du-concours-externe-de-insp-agite-la-haute-fonction-publique/
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Le recrutement sur concours historiquement privilégié 

Le passage envisagé à une majorité de recrutements via la promotion 
interne, s’il se confirme, marquerait une vraie nouveauté dans le paysage 
des administrateurs de l’État. Depuis la suppression de l’ENA en 2021, les 
lauréats issus de la promotion interne n’ont été majoritaires qu’en 2024 et 
2025, en raison du changement de la date de rentrée de l’INSP, passée de 
janvier à septembre, l’an dernier. Cette transition s’est traduite par deux 
promotions en formation initiale rabaissées à 60 élèves, contre 80 à 
90 habituellement, avant que la situation ne revienne à la “normale” en 
2026. À titre de comparaison, avant la réforme de la haute fonction publique, 
à une époque où le corps interministériel des administrateurs civils, ancêtre 
de celui des AE, n’était qu’un corps comme un autre, la procédure du tour 
extérieur ne proposait, chaque année, que 25 à 30 emplois. 
 

Par Paul Idczak 

 

*      *      * 

Pour sa rentrée, Lecornu plonge dans le chaudron du budget – 

Les Echos 

Le Premier ministre a esquissé quelques pistes pour le budget 
2027, dont l'adoption s'annonce périlleuse. Il réunit ce lundi 

ses ministres en séminaire. Mais ses avertissements sur 
l'absence de budget irritent déjà les oppositions. 

L'économie française connaît un véritable coup de frein, la dette est sous tension, 

l'objectif de déficit pour 2026 paraît déjà difficile à tenir, le climat politique est exacerbé 
par la campagne présidentielle qui s'accélère brutalement… Bienvenue dans la 

préparation du budget pour 2027. Ce lundi, le Premier ministre Sébastien Lecornu réunit 

son gouvernement en séminaire avec, en plat principal, la préparation du budget. 

A multiples inconnues, l'équation paraît insoluble, à tel point que le Premier ministre 

multiplie les messages d'alerte. La semaine dernière, dans une lettre aux parlementaires, il 

a averti du danger de l'absence de budget. 

« Je vais être direct, il faut un budget. Ne serait-ce que parce que l'élection présidentielle à 
la fois est une soupape, dans la mesure où une nouvelle équipe pourra transformer ce 

budget, le reprendre à sa main, mais l'absence de budget [en raison des échéances 

https://acteurspublics.fr/auteur/paul-idczak/
https://www.lesechos.fr/economie-france/conjoncture/leconomie-francaise-cale-au-deuxieme-trimestre-2248668


 

8 

 

électorales] à venir nous mènerait dans une incertitude et politique et financière que nous 

ne saurions pas gérer », a-t-il embrayé samedi lors de la rentrée du think tank de Jean-

Michel Blanquer. Une stratégie qui passe mal auprès des oppositions. « Le chantage […], 

ça ne fonctionne pas avec nous », a averti le patron des députés socialistes, Boris 

Vallaud, depuis Blois où le PS faisait sa rentrée. 

Quelques priorités et des économies 

Le locataire de Matignon s'est aussi offert cinq pages d'interview dans « Le Parisien ». 

L'occasion de revenir sur un été agité, de dresser quelques priorités comme l'agriculture, 

mais aussi de parler budget pour avertir les écuries présidentielles : mieux vaut un budget 

voté qui pourrait être amendé par la nouvelle équipe que pas de budget du tout. 

Mais la situation budgétaire de la France fait que des mesures d'économie sont 
inévitables. Sébastien Lecornu fonctionne par priorités : les ministères régaliens (Justice, 

Défense, Intérieur) seront préservés avec une augmentation de leurs crédits, tout comme 

l'Education, la Recherche et l'Ecologie, mais également le logement social et 

l'apprentissage. 

Pour le reste, ce sera des économies à tous les étages, le gouvernement excluant des 

hausses d'impôt. La question de la désindexation des retraites est « une piste qui est sur la 

table » mais les petites retraites, comme les minima sociaux, seront épargnés. 

« Nous avons fait le choix avec le Premier ministre de protéger les plus précaires. Ni le RSA, 

ni le minimum vieillesse ne seront désindexés », a déclaré en fin de semaine dernière le 

ministre du Travail Jean-Pierre Farandou au « Parisien ». Les entreprises devront 

s'attendre à une prolongation de la surtaxe sur l'impôt sur les sociétés et les dépenses 

maladies devraient connaître un nouveau coup de rabot. 

Copie le 30 septembre 

Pas question de toucher au pacte Dutreil ni au crédit d'impôt recherche, a indiqué le 

ministre de l'Economie, Roland Lescure, lors de la rentrée du Medef à Roland-Garros. 
« C'est un atout pour la France. On ne touchera pas au CIR dans le PLF qu'on déposera. Je 

m'y engage », a-t-il déclaré. Pour répondre aux inquiétudes des entreprises, il a promis un 

« pacte de stabilité », mais ce seront les parlementaires qui auront le dernier mot. 

La copie du gouvernement sera présentée le 30 septembre, avant l'ouverture des débats 
parlementaires. Ils s'annoncent tendus, tant le risque de censure pèsera sur les épaules de 

Sébastien Lecornu. LFI a déjà prévenu que ses députés la voteront. Dans « Libération », 

Olivier Faure, patron du PS et candidat depuis dimanche pour la primaire de son parti, 

agite aussi le chiffon rouge. « Je ne crois pas un seul instant que nous arrivions à quelque 

chose », avertit l'un de ses proches. 

https://www.lesechos.fr/politique-societe/politique/presidentielle-2027-a-blois-le-duel-glucksmann-faure-prend-forme-2248810
https://www.lesechos.fr/economie-france/social/exclusif-accidents-du-travail-maladies-professionnelles-tour-de-vis-en-vue-pour-les-entreprises-et-les-salaries-2248594
https://www.lesechos.fr/economie-france/social/exclusif-accidents-du-travail-maladies-professionnelles-tour-de-vis-en-vue-pour-les-entreprises-et-les-salaries-2248594
https://www.lesechos.fr/economie-france/budget-fiscalite/pacte-dutreil-credit-impot-recherche-roland-lescure-promet-un-pacte-de-stabilite-aux-entreprises-2248512
https://www.lesechos.fr/elections/presidentielle/presidentielle-2027-a-huit-mois-du-scrutin-les-chefs-dentreprise-de-plus-en-plus-inquiets-face-a-lapres-macron-2248255
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Dans le contexte électoral, Sébastien Lecornu, qui a pris le soin de préciser qu'il ne 

sera pas candidat à la présidentielle, n'aura aucun cadeau, aucune bienveillance de la part 

des socialistes qui, l'année dernière, ont topé pour le budget en échange d'une suspension 

de la réforme des retraites de 2023. Pas question pour la gauche de gouvernement 

d'apparaître comme la béquille d'un macronisme finissant à quelques mois de la 
présidentielle, compte tenu de la pression que mettra Jean-Luc Mélenchon. 

Pendant le débat budgétaire, le sort du gouvernement Lecornu sera entre les mains du RN. 

Mais voir un Premier ministre qui demande aux candidats « de ne pas entraver davantage 
l'action du gouvernement au service de l'intérêt général » a le don de hérisser le parti à la 

flamme. « Cette déclaration est insupportable. […] Le gouvernement est toujours en train 

d'expliquer que ce n'est pas de sa faute », a réagi le président du Rassemblement national 

Jordan Bardella sur BFMTV. Le poker menteur peut commencer. 

Grégoire Poussielgue 

 

*      *      * 

Dette : l'agence Fitch maintient la note souveraine de la 

France – Les Echos 

Malgré la faible croissance et la persistance d'un déficit important, l'agence de notation 

maintient la note souveraine de la France au niveau A+ avec perspective stable. Mais le 

niveau élevé des taux de la dette française témoigne de l'inquiétude des marchés. 

 

Soulagement à Bercy. Malgré l'atonie de la croissance, la hausse des taux et l'état dégradé 
des comptes publics, l'agence de notation Fitch a maintenu la note souveraine de la 

France à A+, avec perspective « stable ». Il y a un an, Fitch avait dégradé la note française 

d'un cran, puis l'avait laissée inchangée en mars dernier. 

Pour justifier sa note, Fitch met en avant les avantages habituels de l'économie française 

« large et diversifiée », son secteur bancaire solide et sa base d'investisseurs diverse. Mais 
l'agence pointe aussi « une dette élevée et en hausse, une toile de fond politique et sociale 

qui complique le redressement budgétaire, et une faible croissance potentielle », autant 

de facteurs pesant négativement sur l'appréciation de la France. 

Hausse des taux et absence de croissance 

Fitch anticipe désormais pour l'Hexagone des déficits de 5,2 % en 2026, 5,5 % en 2027 et 

5,2 % en 2028. « Nous n'attendons pas de progrès du déficit primaire en 2027 au vu de 

https://www.lesechos.fr/politique-societe/gouvernement/je-ne-suis-pas-candidat-a-lelection-presidentielle-martele-sebastien-lecornu-2248829
https://www.lesechos.fr/economie-france/budget-fiscalite/dette-publique-fitch-degrade-la-note-de-la-france-2186066
https://www.lesechos.fr/economie-france/budget-fiscalite/dette-fitch-laisse-la-note-de-la-france-inchangee-2219670


 

10 

 

l'élection à venir », indique l'agence. Celle-ci considère que « la fragmentation politique 

persistante » comme « une faiblesse clé », appelée à durer après l'élection présidentielle. 

« Soyons lucides : le blocus du détroit d'Ormuz a tué toute perspective des 5 % dès le 

1er jour de la guerre », reconnaît Sébastien Lecornu dans une interview au « Parisien » 

publiée ce dimanche. L'agence estime que la dette de la France grimpera à 122,7 % du PIB 
en 2028, contre 115,7 % du PIB en 2025.  

« Les marchés montrent déjà leur préoccupation, la France est le pays qui paie le taux 

d'intérêt à 10 ans le plus élevé de toute la zone euro en ce moment », pointe Eric Dor, 

directeur des études économiques à l'Ieseg. 

Portés avant tout par la hausse mondiale des taux, mais aussi par la nervosité des 

investisseurs devant la situation budgétaire et politique française, les taux de la dette 

française évoluent à des niveaux inédits depuis la crise financière de 2008. Celui de 

l'obligation assimilable du Trésor (OAT) à 10 ans a atteint 4,09 %, vendredi, selon l'indice 
TEC 10 de l'Agence France Trésor (AFT). 

VIDEO - Pourquoi la dette devient un vrai problème 

Cette situation va peser sur le budget que doit déposer fin septembre ou début octobre le 

gouvernement. « La France emprunte aujourd'hui plus cher que l'Italie, la Grèce et 
l'Espagne. Donc, ce qu'on doit proposer aujourd'hui, c'est un plan de rigueur […] pour 

éviter que notre pays aille dans le mur », a averti mercredi le ministre des Comptes publics, 

David Amiel, lors de la REF, l'événement de rentrée du Medef. 

L'absence de croissance au deuxième trimestre, après un premier trimestre marqué par 

une activité en baisse de 0,2 % selon l'Insee, rend l'équation plus compliquée encore. 

Bercy fixe une limite au déficit 

Les marchés ne semblent pas attendre grand-chose de ce budget, si ce n'est que la 
situation des comptes publics n'empire pas. « Si le gouvernement fait voter un budget 

avec un déficit autour de 5 % en 2027, je pense que le marché l'accueillerait plutôt 

favorablement », considère Théophile Legrand, stratégiste taux chez Natixis CIB. 

« Le compromis politique, ça ne peut pas être : lavons-nous les mains et ayons en 2027 un 

déficit pire que celui de 2025 », a déclaré ce vendredi David Amiel lors d'un événement 

organisé par Impact France, fixant ainsi implicitement une limite haute de déficit à 5,1 % 
du PIB l'an prochain. 

Selon Théophile Legrand, le « risque budgétaire est pricé », c'est-à-dire pris en compte par 

les marchés dans le niveau actuel des taux français, mais ce n'est pas encore 

https://www.lesechos.fr/finance-marches/marches-financiers/peur-sur-la-dette-les-taux-francais-au-plus-haut-depuis-18-ans-avant-meme-le-debat-sur-le-budget-2247473
https://www.lesechos.fr/finance-marches/marches-financiers/peur-sur-la-dette-les-taux-francais-au-plus-haut-depuis-18-ans-avant-meme-le-debat-sur-le-budget-2247473
https://www.lesechos.fr/finance-marches/marches-financiers/du-jamais-vu-depuis-2011-2007-ou-meme-1996-pourquoi-les-etats-nont-pas-paye-aussi-cher-pour-emprunter-depuis-des-decennies-2247481
https://www.lesechos.fr/economie-france/budget-fiscalite/pacte-dutreil-credit-impot-recherche-roland-lescure-promet-un-pacte-de-stabilite-aux-entreprises-2248512
https://www.lesechos.fr/elections/presidentielle/presidentielle-2027-le-debat-entre-les-candidats-a-la-ref-juge-constructif-et-instructif-par-les-patrons-2248703


 

11 

 

complètement le cas du risque lié à l'élection présidentielle. « Si vous avez des 

responsables politiques aux manettes en France qui ont une posture très négative envers 

les institutions européennes, ça peut donner plus de remous », prévient-il. 

Stéphane Loignon 
 

*      *      * 

Les nuages s’amoncellent sur l’économie française – Le 

Monde 
La présentation, vendredi, par l’Insee, de plusieurs indicateurs inquiétants confirme les difficultés de 

l’économie tricolore : la croissance est en panne, l’inflation progresse, le pouvoir d’achat recule, et 

l’emploi est déprimé.  

La France va-t-elle entrer en récession durant l’automne 2026 ? Elle est en tout cas sur la 

ligne de crête. Tous les indicateurs, ou presque, sont au rouge : la croissance est atone, la 

consommation reste poussive malgré un petit sursaut au printemps, l’emploi déprimé. 

L’inflation, qui accélère légèrement, aggrave le recul du pouvoir d’achat. Rien, au fond, qui 

ne permette de discerner d’où pourrait venir un sursaut permettant d’échapper à la morosité. 

Le coup de semonce a été donné vendredi 28 août, lorsque l’Institut national de la statistique 

et des études économiques (Insee) a publié les chiffres révisés de la croissance pour les deux 

premiers trimestres de l’année, en tenant notamment compte des impacts des épisodes de 

canicule et de la sécheresse sur la production agricole. Une fois les calculs refaits, la sanction 

est rude : au lieu d’être en hausse de 0,1 % comme estimé initialement, le produit intérieur 

brut (PIB) s’est replié de 0,2 % au premier trimestre. Il a stagné (0,0 %) au deuxième 

trimestre, quand la première estimation voyait une légère croissance de 0,2 %. 

Cette révision significative est « le premier impact concret de l’été horrible qu’on a 

vécu », a réagi, vendredi, le ministre de l’économie Roland Lescure. Et encore, cette révision 

n’est qu’une première salve : l’Insee, dans ses calculs, n’a pas encore pris en compte la 

répercussion des événements climatiques du mois d’août, et encore moins de ceux qui 

pourraient survenir à l’automne. Cet impact « absolument terrifiant, énorme », selon le 

ministre, se ressentira bel et bien dans les chiffres des deux trimestres à venir. 

Une consommation plus que timide 

« L’économie française n’est pas en récession mais elle s’en est dangereusement 

rapprochée au premier semestre », observe Charlotte de Montpellier, économiste chez ING, 

groupe bancaire néerlandais. De fait, techniquement, on ne peut pas encore parler de 

récession, laquelle se définit par deux trimestres de croissance négative. Mais une chose est 

d’ores et déjà sûre : le gouvernement aura bien du mal à réaliser son objectif de croissance 

pour l’année, fixé à 0,7 %, et échouera à ramener le déficit public à 5 % du PIB comme 

espéré. Samedi, dans un entretien accordé au Parisien, le premier ministre Sébastien Lecornu 

a affirmé que la guerre en Iran et le blocus du détroit d’Ormuz avaient « tué toute 

perspective des 5 % ». 



 

12 

 

Pour y parvenir, il faudrait que la croissance atteigne 0,5 % sur chacun des deux prochains 

trimestres, indique l’Insee. Aucun économiste ne se hasarde à espérer atteindre cette 

performance. « On s’attend à une croissance extrêmement modeste », admet Mathieu 

Plane, économiste à l’Institut français d’économie (IFE, issu de la fusion entre l’Observatoire 

français des conjonctures économiques, OFCE, et le Centre d’études prospectives et 

d’informations internationales, Cepii). 

 

Anthony Morlet-Lavidalie, chez Rexecode, est sur la même ligne : « La croissance des 

troisième et quatrième trimestres devrait être positive, à l’image du redressement du 

climat des affaires, mais la menace de stagnation, voire de récession, est bien là. » Quant 

à Charlotte de Montpellier, elle estime que la croissance annuelle dépasserait difficilement 

0,5 %. 

Parmi les éléments qui pèsent en défaveur d’un sursaut d’activité : l’inflation, étroitement 

tributaire des tensions géopolitiques. La hausse des prix a atteint 2,4 % sur douze mois à la fin 

du mois d’août, selon les chiffres de l’Insee, contre 2,1 % en juillet. Cette inflation provient 

presque exclusivement des prix de l’énergie et des services : les prix des biens manufacturés, 

eux, sont même en repli de 0,4 %. Curieusement, en dépit des impacts des épisodes 

climatiques sur l’agriculture, les produits alimentaires ne flambent pas : les étiquettes n’ont 

augmenté que de 0,2 % en juillet par rapport à juin. Un effet possible de la concurrence à 

laquelle se livrent les enseignes alors que la consommation reste plus que timide. 

Un paysage miné 

Quelle qu’en soit l’origine, cette inflation rogne encore un peu plus le budget des ménages, 

déjà à la peine depuis le 1er janvier. Selon l’Insee, le pouvoir d’achat par unité de 

consommation (ce qui permet de tenir compte de la taille des ménages) a reculé de 0,5 % sur 

le deuxième trimestre, après 0,1 % au premier trimestre. Cela ne va pas dans le bon sens pour 

faire repartir la croissance. Compte tenu de cette dégradation de leur pouvoir d’achat, les 

Français ne se sont guère relâchés pendant l’été. 

En juillet, la consommation a augmenté de 0,5 %, moins que sur les deux mois précédents, et 

cette hausse n’est pas portée par les dépenses d’habillement ou de loisirs, mais par l’énergie, 

en hausse de 0,8 %. Et, signal que les porte-monnaie se dégarnissent, pour maintenir le niveau 

de vie à flot, les Français ont puisé dans leurs économies : le taux d’épargne est passé de 

17,9 % au premier trimestre à 17,2 %. Certes, ce niveau d’épargne reste, dans l’absolu, très 

élevé – et implique qu’il existe un levier pour la consommation. Mais le contexte ne s’y prête 

guère, comme le souligne Stéphane Colliac, économiste chez BNP Paribas : « Les 

incertitudes politiques, l’inquiétude sur le déficit, la hausse des taux d’intérêt, tout cela 

peut peser dans la tête des ménages et les conduire à agir de manière beaucoup plus 

précautionneuse qu’à l’accoutumée. » 

Le marché du travail n’envoie pas non plus de signaux très encourageants. Même s’il reste 

nettement au-dessus du niveau d’avant la crise liée à la pandémie de Covid-19, l’emploi 

salarié s’effrite : au deuxième trimestre de l’année, 23 500 emplois ont été détruits (-0,1 %), a 

indiqué l’Insee. Le nombre d’emplois salariés en France est désormais inférieur de 0,3 % à 

son niveau de l’été 2025. 

https://www.lemonde.fr/economie/article/2026/08/29/les-canicules-et-les-incendies-redessinent-la-carte-des-vacances-d-ete-on-a-souffert-de-la-chaleur-on-ne-voulait-pas-faire-vivre-ca-aux-enfants_6759536_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2026/08/29/les-canicules-et-les-incendies-redessinent-la-carte-des-vacances-d-ete-on-a-souffert-de-la-chaleur-on-ne-voulait-pas-faire-vivre-ca-aux-enfants_6759536_3234.html
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« Appétit d’achats automobiles » 

Les perspectives d’embauche ne laissent guère espérer un retournement de tendance, comme 

l’indique par exemple le baromètre de l’Association pour l’emploi des cadres publié le 

25 août : les intentions de recrutement de cadres dans les grandes entreprises sont à leur 

niveau le plus bas depuis 2020. « L’activité est trop faible pour créer des emplois, et les 

politiques publiques viennent beaucoup moins en soutien qu’auparavant, notamment à 

travers la réduction des aides à l’apprentissage », décrypte Mathieu Plane, qui voit le taux 

de chômage, qui a atteint 8,3 % de la population active début août, grimper « au moins » à 

8,4 % à la fin 2026. 

Quels pourraient être, dans ce paysage miné, les moteurs de l’économie dans les prochains 

mois ? Malgré les déboires de l’industrie française, qui a encore vu disparaître 91 usines au 

premier semestre, pour 51 ouvertures, selon le décompte du cabinet Trendeo en date du 

27 août, la production industrielle reste robuste dans quelques secteurs. C’est le cas 

notamment de la défense, l’aéronautique, la pharmacie, les équipements électriques… « Les 

commandes augmentent, notamment à l’export, ce qui entraîne un rebond des 

perspectives d’investissement », observe Stéphane Colliac. 

Il pointe aussi, parmi les éléments positifs, « l’appétit d’achats automobiles des Français ». 

Selon l’enquête de l’Insee, réalisée au mois d’août, sur la confiance des ménages, 14,5 % des 

ménages comptent acheter une voiture dans l’année, « un chiffre qui n’a jamais été aussi 

élevé depuis septembre 2021 ». Cela résulte en grande partie de la hausse des prix des 

carburants, qui incite les automobilistes à se tourner vers des modèles électriques ou hybrides. 

La hausse des prix de l’énergie aura au moins eu un effet positif. 

Béatrice Madeline 

 

*      *      * 
Pour adhérer à notre syndicat, il suffit de remplir et de renvoyer ce 

bulletin d’adhesion 2025 accompagné du paiement correspondant. 

 

https://www.lemonde.fr/economie/article/2026/08/25/chez-les-cadres-les-perspectives-d-emploi-restent-maussades_6756500_3234.html?srsltid=AfmBOooxzCd-4dpSxmrdGoZLHW3uIOArI0hyrDMqzWwn2jz3_N26HKoU
https://www.lemonde.fr/economie/article/2026/08/25/chez-les-cadres-les-perspectives-d-emploi-restent-maussades_6756500_3234.html?srsltid=AfmBOooxzCd-4dpSxmrdGoZLHW3uIOArI0hyrDMqzWwn2jz3_N26HKoU
/signataires/beatrice-madeline/
https://sprim-fo.org/wp-content/uploads/2025/03/adhesion-2025-.pdf

